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PUBLICITÉ

Les députés veulent désormais que
la BCV reste aux mains de l’Etat
REVIREMENT
Voici sept ans, les élus
décidaient que la part
du canton dans sa banque
pouvait tomber à 33,3%
de son capital. Hier, ils se sont
prononcés pour légaliser
la détention «historique»
de 50,12% des actions.

LAURENT BUSSLINGER

D ouce revanche pour Mi-
chèle Gay Vallotton. En
mars 2001, la socialiste

était dans le camp des per-
dants, lorsque la droite du
Grand Conseil, travaillée au
corps par Charles Favre, votait
par 94 voix contre 62 l’abandon
de la majorité de l’Etat dans le
capital de la BCV. Hier, l’an-
cienne présidente du groupe
rose a vu sa volonté de couler
dans le bronze légal une partici-
pation publique de 50,12% ap-
puyée par 65 voix contre 52.

Qui plus est, l’affaire a été
vite réglée. En commission
déjà, le principe de cette domi-
nation étatique était admis par
6 voix contre 1. Devant le plé-
num, seul le libéral Rémy Pache
l’a contestée: «Une inscription
parfaitement inutile, sans im-
portance pour les marchés fi-
nanciers, et que nous pourrions
regretter dans cinq ou dix ans.»

Tunnel avec brouillard

Pour l’écologiste Olivier
Mayor, il s’agit au contraire
«d’un signal proclamant que le
titre n’est pas spéculatif».
Quant à Michèle Gay Vallotton
elle-même, c’est en vertu «du
bon sens» et de «la mission de
proximité de la banque» qu’elle
a défendu sa motion. Au nom
du gouvernement, Jean-Claude
Mermoud ne s’y est d’ailleurs
opposé que sur la forme: «De
toute façon, le gouvernement
devrait déjà vous soumettre une
réduction de sa participation à
moins de 50,12%.» Ce n’est pas
à l’ordre du jour. Dans un mar-
ché comparé «à un tunnel non
éclairé, en plein brouillard,
dans lequel on circule sans feux
la nuit», le conseiller d’Etat se
voit déjà mal vendre les 17%
d’actions «excédentaires» que
Vaud détient déjà (sa participa-
tion est actuellement de 67%).

Les radicaux, eux, n’ont rien
dit. Mais c’est bien dans leurs
rangs que les opinions ont

changé. Principalement parce
que, en septembre de cette
même année 2001, les citoyens
désavouaient leur choix en don-
nant nettement raison (55,4%
de oui) à ceux qui avaient lancé
le référendum contre les 33,3%.
Ensuite parce que les tempêtes
qui ont secoué la BCV peu après
ont démontré à l’envi son im-
portance pour l’économie can-
tonale. Bref, les Vaudois sont
attachés à la banque, le Grand
Conseil en a pris acte.

Remplacer l’arrêté Bonny

Toujours dans le domaine
économique, le Grand Conseil a
soutenu une autre motion,
émanant cette fois du groupe
radical. Regrettant que l’arrêté
Bonny ne puisse plus servir à
attirer des entreprises, elle en-
joint au Conseil d’Etat de lui
trouver un remplaçant. Mé-
fiante face à ce qui pourrait
aboutir à des baisses fiscales, la
gauche s’est partiellement lais-
sée convaincre de la nécessité
de la réflexion. La motion a
obtenu 63 oui contre 45 non. £

COURT DÉBAT Pour Jean-Claude Mermoud, le gouvernement ne pourrait de toute manière ignorer le parlement s’il voulait perdre
sa majorité dans la BCV. Préférant l’inscrire noir sur blanc, Michèle Gay Vallotton l’a emporté.

» Grand Conseil
express

COUPÉ Lancé dans une longue
diatribe, mêlant tout ensemble la
nationalisation d’UBS, le refus des
baisses d’impôts récemment votée
par le Grand Conseil, les attaques
contre les retraites et les
prestations chômage, le popiste
Bernard Borel s’est fait couper le
micro. «Une déclaration
préliminaire, c’est trois minutes et
pas une de plus», lui a fait savoir
le président Jacques Perrin.
PARTAGÉES Vaud est devenu le 6e
canton à ratifier la «Convention
relative à la médecine hautement
spécialisée». Pour éviter la
concurrence entre hôpitaux
universitaires, il s’agit de favoriser
la répartition entre eux des
recherches et interventions très
pointues. La procédure prévue
requiert un tel consensus qu’il est
peu probable de voir Vaud privé
d’une spécialisation à laquelle il
tiendrait.
DÉCRIÉS Les écolibéraux n’aiment
pas plus les OGM que les autres
Verts. Ils ont fait pencher la
balance pour que le Conseil d’Etat
demande à l’Assemblée fédérale
de prolonger le moratoire de trois
ans sur leur utilisation (61 voix
contre 55). L. BU.

La tentation des caméras était trop forte
Que faire lorsqu’on est attendu
à la tribune du Grand Conseil
au moment où l’on est en train
de «passer à la télé»? Eric
Bonjour a choisi la simplicité:
ne pas bouger. C’est ainsi que le
député UDC a préféré les camé-
ras de la Télévision de la région
lausannoise (TVRL) à la réponse
du Conseil d’Etat à son interpel-
lation «Kosovo, et maintenant le
retour au pays». Du coup, le
président a rayé cette discussion
de l’ordre du jour.

L’UDC était pourtant très
soucieux de connaître la posi-
tion du gouvernement quant au
retour des ressortissants koso-
vars dans leur patrie désormais
indépendante et reconnue par
la Suisse. Mais TVRL était au
moins aussi intéressée à l’inter-
pellation du député de Noville
sur le contournement autorou-
tier de la ville de Morges. En
début d’après-midi, il demandait
«si l’Etat de Vaud a vraiment
étudié toutes les variantes possi-
bles pour réaménager ce tron-

çon et soulager la ville». Au four
et au moulin, Eric Bonjour a dû
choisir, et c’est la présence…
médiatique qui l’a emporté.

V. MY

LE DEPUTÉ
DE LA SEMAINE
ÉRIC BONJOUR, UDC
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L’amourdessocialistes
pourlepatrimoinevaudois
La votation du 30 novembre
sur le nouveau Musée des
beaux-arts à Bellerive donne
des idées. A gauche, les socia-
listes vaudois militent non
seulement pour le projet du
Conseil d’Etat, mais aussi pour
«une vraie politique culturelle
cantonale». Ils ont ainsi dé-
posé hier au Grand Conseil
une motion et un postulat
destinés à mettre en valeur le
patrimoine cantonal. La pre-
mière demande le dégel du
moratoire financier sur le
Musée romain d’Avenches. «Il
n’a pas bénéficié d’amélioration
significative depuis 1838», note
la députée Roxanne Meyer, à
l’origine du texte. Elle et son
groupe demandent que le
crédit d’étude de
300 000 francs bloqué en 2004
soit relancé afin d’étudier la
possibilité de reloger le musée
dans le château d’Avenches. Le

second combat des socialistes
porte sur les mosaïques romai-
nes d’Orbe. Cette fois, c’est le
député Denis-Olivier Maillefer
qui demande «un réel soutien
du Conseil d’Etat à ce patri-
moine reconnu d’importance
nationale».

Mais au fait, pourquoi cet
engouement pour notre patri-
moine à quelques semaines de
la votation sur le Musée des
beaux-arts? «Nous avons accro-
ché deux wagons à une loco-
motive», reconnaît Denis-Oli-
vier Maillefer. «Et nous l’assu-
mons entièrement», poursuit
le président du groupe au
Grand Conseil, Grégoire Junod.
«Le Parti socialiste a toujours
plaidé pour une vraie politique
culturelle cantonale, pour-
suit-il. La seule façon de faire
bouger les choses, c’est en
donnant une impulsion depuis
le parlement.» V. MY
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